
Burundi : La volonté de faire taire les journalistes était trop forte

@rib News, 27/04/2013Une loi pour Ã©trangler la dÃ©mocratie.Par Frantz BuntuLa chambre haute du parlement du Burundi
vient dâ€™adopter le projet de loi sur les mÃ©dias. AprÃ¨s le vote favorable de lâ€™AssemblÃ©e Nationale, il aurait fallu un miracle
pour que ce ne fÃ»t pas de mÃªme au SÃ©nat. Depuis les Ã©lections controversÃ©es de 2010, le Parlement burundais Ã©tant
devenu plus une chambre dâ€™homologation des volontÃ©s du CNDD-FDD, quâ€™une institution au service du peuple burundais.
Face Ã  un pouvoir de plus en plus autiste, les protestations des organisations des journalistes locales ou internationales,
des ONG de dÃ©fense des droits de lâ€™Homme, des partis politiques, etc. auront Ã©tÃ© vaines. La volontÃ© de faire taire les
journalistes Ã©tait trop forte de la part dâ€™un pouvoir de plus en plus acculÃ© par une situation socio-Ã©conomique dÃ©sastreuse.
Mais le coup assÃ©nÃ© fera trÃ¨s, trÃ¨s mal, Ã  lâ€™ensemble de la Nation burundaise. Que reste-t-il de la libertÃ© de la presse
dans notre paysÂ ? 
Le projet de loi sur la presse qui vient dâ€™Ãªtre adoptÃ© par le parlement burundais est un des plus rÃ©actionnaires, les plus
rÃ©trogrades depuis la vague de dÃ©mocratisation en Afrique ayant dÃ©butÃ© au dÃ©but des annÃ©es 90.Au-delÃ  de lâ€™exigence
dâ€™une licence en journalisme ou dâ€™un diplÃ´me Ã©quivalent, le plus choquant concerneÂ  les nombreux domaines dÃ©sormais
exclus de tout travail de diffusion ou dâ€™investigation journalistique. Dâ€™aprÃ¨s lâ€™article 20 du fameuxÂ  projet deÂ  loi, il sâ€™agit de
tout ce qui est en rapport avecÂ :- le secret de la dÃ©fense nationale, de la sÃ»retÃ© de lâ€™Etat et de la sÃ©curitÃ© publiqueÂ ;- des
informations portant atteinte Ã  la stabilitÃ© de la monnaieÂ ;- le secret de la vie privÃ©e, y compris les dossiers personnels et
mÃ©dicauxÂ ;- le secret de lâ€™enquÃªte judiciaire au stade prÃ© juridictionnelÂ ;- des outrages et injures Ã  lâ€™endroit du chef de
lâ€™EtatÂ ;- des communiquÃ©s, appels ou annonces incitant Ã  la rÃ©volte, Ã  la dÃ©sobÃ©issance civile, Ã  une manifestation
publique illÃ©gale, Ã  lâ€™apologie du crime, Ã  la rÃ©alisation dâ€™un chantage ou dâ€™une escroquerie, Ã  la haine raciale ou ethniqueÂ ;-
des Ã©crits ou propos diffamatoires, injurieux, calomnieux, offensants Ã  lâ€™Ã©gard des personnes publiques ou privÃ©esÂ ;- des
informations faisant la propagande de lâ€™ennemi en temps de paix comme en cas de guerreÂ ;- des informations portant
atteinte au crÃ©dit de lâ€™Etat et Ã  lâ€™Ã©conomie nationaleÂ ;- des documents ou enregistrements de nature confidentielle ou
secrÃ¨te concernant les opÃ©rations militaires, la dÃ©fense nationale, lâ€™activitÃ© diplomatique, la recherche scientifique et les
comptes-rendus des commissions dâ€™enquÃªte dâ€™EtatÂ ;- des comptes-rendus des dÃ©bats judiciaires Ã  huis clos ou
concernant les mineurs, sans autorisation prÃ©alableÂ ;- lâ€™identitÃ© des victimes des violsÂ ;- la protection des mineurs contre
les images obscÃ¨nes et/ou choquantes.Autant dire que le travail du journaliste burundais consistera dÃ©sormais Ã  publier
les communiquÃ©s officiels du pouvoir en place. Et cela ne demande pas Ã  mon avis un diplÃ´me de niveau universitaireÂ !
Toute personne Â sachant lire et Ã©crire pourrait allÃ¨grement sâ€™acquitter de cette Â«Â lourdeÂ Â» tÃ¢che. Quels sont les
objectifs de ce projet de loiÂ ?De nombreux observateurs ont dit ou Ã©crit que ce sont les journalistes qui sont visÃ©s. Certes
ils sont directement concernÃ©s et demain ce sont eux qui vont se retrouver au chÃ´mage aprÃ¨s la fermeture de leurs
organes de presse, qui seront certainement frappÃ©s par des amendes exorbitantes prÃ©vues dans le dÃ©cret. Mais câ€™est la
dÃ©mocratie burundaise qui est la vÃ©ritable victime de cette loi.Victor Hugo ne disait-il pas queÂ : Â«Â la souverainetÃ© du
peuple se manifeste sous deux formesÂ : la libertÃ© de la presse et le suffrage universelÂ Â»Â ? Il paraphrasait du reste Mr
Rouher dÃ©putÃ© de gauche au parlement franÃ§ais qui dÃ©clarait dÃ©jÃ  en 1850Â : Â«Â La souverainetÃ© du peuple, c'est la
nation Ã  l'Ã©tat abstrait, c'est l'Ã¢me du pays. Elle se manifeste sous deux formes ; d'une main, elle Ã©crit, c'est la libertÃ© de
la presse ; de l'autre, elle vote, c'est le suffrage universel. Ces trois choses, ces trois faits, ces trois principes, liÃ©s d'une
solidaritÃ© essentielle, faisant chacun leur fonction, la souverainetÃ© du peuple vivifiant, le suffrage universel Â gouvernant,
la presse Ã©clairant, se confondent dans une Ã©troite et indissoluble unitÃ©, et cette unitÃ©, c'est la rÃ©publique.Â Â»Loin de moi
de penser que les mÃ©dias sont parfaits, les journalistes peuventÂ  commettre des erreurs, parfois graves. Il faut donc un
encadrement mais pas un Ã©tranglement. Le PrÃ©sident Lula da Silva considÃ¨re Â«Â la censure comme une des armes
principales de la rÃ©pression.Â Â»Â  Il ajouteÂ : Â«Â Une presse libre, en raison de son rÃ´le de surveillance des actions du
gouvernement, est indispensable Ã  la dÃ©fense des intÃ©rÃªts publics et au renforcement et Ã  la consolidation de la
dÃ©mocratie.Â Â»Le projet de loi en question qui nâ€™est autre quâ€™une loi sur la censure, est une autoprotection des dirigeants
actuelsÂ : ni les corrompus, ni les assassins, ni les dÃ©tourneurs des biens publics ne pourront plus Ãªtre dÃ©noncÃ©s. Des
complots pourront Ãªtre montÃ©s et des innocents embastillÃ©s sans aucun risque dâ€™Ãªtre portÃ©s Ã  la connaissance du
mondeÂ ! Et demain, les Ã©lections de 2015 pourraient Ãªtre tripatouillÃ©es Ã  volontÃ©, et le peuple se contentera de la version
officielle des faits. Sous dâ€™autres cieux câ€™est lâ€™ensemble des dÃ©mocrates et patriotes qui se seraient levÃ©s comme un seul
homme pour dÃ©fendre leur droit Ã  Ãªtre informÃ©s. Mais au Burundi, nous avons pratiquement laissÃ© les journalistes seuls
face Ã  un pouvoir obsÃ©dÃ© par la conservation du pouvoir par tous les moyens. La question est pourtant capitale pour
lâ€™avenir de la dÃ©mocratie chÃ¨rement arrachÃ©e par lâ€™ensemble du peuple burundais. Seule une grande mobilisation
populaire pourrait pousser le PrÃ©sident de Nkurunziza Ã  renvoyer la copie aux Parlementaires avant dâ€™y apposer sa
signature. La dichotomie entre sociÃ©tÃ© civile et partis politiques ne devrait plus Ãªtre de mise sur des questions aussi
capitales pour lâ€™ensemble de la Nation. Les politiques y compris les patriotes militant au sein du CNDD-FDD, les
syndicats, les militants des ONG, les journalistes,Â  les chÃ´meurs, etc. doiventÂ  tous se mobiliser pacifiquement contre
une loi qui ne vise quâ€™Ã  Ã©trangler notre dÃ©mocratie.
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